
LE PARLEMENT ET LES AFFAIRES EXTÉRIEUR 
Conférence- de Colombo 

LE 22 FÉVRIER, lors du débat sur l'adresse en réponse au discours 
trône, M. L. B. Pearson, secrétaire d'État aux Affaires extérieures, a fait un 
posé sur les travaux de la Conférence du Commonwealth sur les aff 
étrangères, qui a eu lieu à Colombo (Ceylan). On trouvera un compte re 
de son discours à la page 87. 

Traité concernant k dérivation des eaux du Niagara 

Le 27 février 1950, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures déposa: 
la Chambre des copies du Traité concernant la dérivation des eaux du Niag 
Ce Traité était signé le même jour à Washington par l'ambassadeur du Cana 
M. Hume Wrong. Le chef de l'opposition, M. George A. Drew, s'est d& 
satisfait « non seulement de ce que le traité accroîtra la production d'éner, 
d'une région du pays, mais aussi de ce qu'il témoigne de la collaboration 
cale et efficace qui règne entre les États-Unis et le Canada ». 

Nomination de représentants commerciaux 

En réponse à une interpellation de M. Gordon Gravdon, député conser 
teur-progressiste de Peel, M. Pearson a déclaré le 24 février: « Le Canada d 
vivement étendre sa représentation commerciale et diplomatique à tous 
pays où il trouverait intérêt à le faire, mais l'extension des services diplor, 
tiques et commerciaux est subordonnée à certaines considérations financiè 
et autres ». 

Énergie atomique 

Le 22 février, répondant à une qu-  estion de M. Gordon Graydon, dé 
conservateur-progressiste de Peel, concernant l'échange de renseignements 
l'énergie atomique entre le Canada et les États-Unis, le Premier ministre 
déclaré: « Des échanges de vues et des négociations ont lieu constamm 
entre les représentants du Canada et ceux des États-Unis sur les moyens 
lesquels les deux pays peuvent le mieux profiter de toutes les données connues 

Transport aérien 

Le 21 février, M. Lionel Chevrier, ministre des Transports, a répondu d 
les termes suivants à une interpellation du député libéral indépendant 
Témiscouata, M. jean-François Pouliot, concernant le projet de constructi 
en commun, par le Canada et les États-Unis, d'un aérodrome à Wind 
(Ontario): « Je suis en mesure de dire que cette proposition n'a pas été disent 
mais qu'il est question de la discuter à une date ultérieure. Pour ce qui e 
d'accorder des droits d'exterritorialité aux États-Unis, je pense que m 
honorable ami sait parfaitement que la réponse du Canada est: non ». 

*l'ourle texte de la déclaration de M. Pearson à ce sujet, voir page 115. 
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